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Lettre datee du 18 mai 2012, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 


J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer une mission au Liberia, en Cote d’Ivoire et aupres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et en Sierra 
Leone du 18 au 24 mai 2012. La partie de la mission consacree au Liberia sera 
codirigee par l’Ambassadrice Suzanne Rice (Etats-Unis d’Amerique) et 
l’Ambassadeur Mohamed Loulichki (Maroc). La partie consacree a la Cote d’Ivoire 
et a la CEDEAO sera codirigee par l’Ambassadeur Gerard Araud (France) et 
l’Ambassadeur Kodjo Menan (Togo). La partie consacree a la Sierra Leone sera 
codirigee par l’Ambassadeur Mark Lyall Grant (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) et l’Ambassadeur Baso Sangqu (Afrique du Sud). Les 
membres du Conseil sont convenus du mandat de la mission ci-joint (voir annexe). 

Les membres de la mission se presentent comme suit: 

L’Ambassadeur Agshin Mehdiyev (Azerbaidjan) 

Le Conseiller Lin Tian (Chine) 


L’Ambassadeur Nestor Osorio (Colombie) 
L’Ambassadeur Gerard Araud (France) 
L’Ambassadeur Gert Rosenthal (Guatemala) 
L’Ambassadeur Peter Wittig (Allemagne) 
L’Ambassadeur Hardeep Singh Puri (Inde) 
L’Ambassadeur Mohammed Loulichki (Maroc) 
L’Ambassadeur Raza Bashir Tarar (Pakistan) 
L’Ambassadeur Joao Cabral (Portugal) 
L’Ambassadeur Nikita Zhukov (Federation de Russie) 
L’Ambassadeur Baso Sangqu (Afrique du Sud) 
L’Ambassadeur Kodjo Menan (Togo) 

L’Ambassadeur Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) 
L’Ambassadrice Susan Rice (Etats-Unis) 
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Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre et de son annexe en tant que document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Agshin Mehdiyev 
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Annexe 


Mandat de la mission du Conseil de securite en Afrique 
de l’Ouest, 18-24 mai 2012 

Mission au Liberia 

Codirigee par l’Ambassadrice Suzanne Rice (Etats-Unis d’Amerique) et 
l’Ambassadeur Mohamed Loulichki (Maroc) 

1. Reaffirmer l’appui constant du Conseil de securite au Gouvemement et au 
peuple liberiens alors qu’ils entreprennent de reconstruire leur pays et de renforcer 
les fondements d’une paix durable, de la democratic constitutionnelle et du 
developpement economique. 

2. Exprimer l’appui voulu a la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et 
aux efforts qu’elle entreprend pour promouvoir la paix et la securite au Liberia. 

3. Examiner les progres accomplis dans la mise en oeuvre du mandat de la 
MINUL et evaluer le calendrier approprie et les modalites de son retrait progressif 
eu egard au rapport du Secretaire general date du 16 avril 2012 (S/2012/230). 

4. Evaluer la capacite operationnelle institutionnelle, les possibility de 
croissance et la viabilite de la Police nationale liberienne et des autres institutions 
nationales chargees de la securite dans tout le pays, ainsi que les progres realises 
s’agissant de determiner le role approprie que les Forces armees liberiennes seraient 
amenees a jouer. 

5. Encourager le Gouvemement liberien a renforcer les mesures visant a preparer 
les institutions nationales chargees de la securite a assumer une plus grande 
responsabilite, en particular hors de Monrovia, et a developper les secteurs de la 
justice et de l’administration penitentiaire, compte tenu d’une reconfiguration 
progressive de la presence militaire de la MINUL. 

6. Saluer et encourager d’autres initiatives que le Gouvemement liberien pourrait 
prendre pour promouvoir la reconciliation nationale, lutter contre la corruption et 
favoriser l’efficacite et la bonne gouvemance en vue de consolider la paix. 

7. Encourager le Gouvemement liberien a remedier aux divisions politiques et a 
faire en sorte que le Gouvemement soit representatif et sans exclusive. 

8. Evaluer les problemes de securite et les deficits de capacites le long de la 
frontiere ivoirienne, evaluer et encourager le recours a la cooperation intermissions 
entre l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la MINUL et 
souligner la necessite d’accorder une attention soutenue a la circulation des armes 
illicites dans la region et d’etudier des methodes pour renforcer la cooperation 
regionale. 

9. Souligner combien il importe de promouvoir et de proteger les droits des 
civils, en particulier des femmes et des enfants, et evaluer les progres accomplis 
dans la lutte contre la violence sexuelle et sexiste. 

10. Insister sur le fait que le Conseil de securite appuie la societe civile, 
notamment les groupes de femmes. 
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11. Saluer et evaluer les resultats obtenus grace a la contribution de la 
Commission de consolidation de la paix a la reforme du secteur de la securite, a 
l’etat de droit et a la reconciliation nationale. 

12. Encourager le Gouvemement liberien a developper les competences et a 
ameliorer les perspectives d’emploi des jeunes touches par la guerre, non qualifies 
et sans emploi, qui n’ont pas de moyens de subsistance. 

13. Mettre l’accent sur la necessite d’appliquer integralement, pendant toute la 
periode au cours de laquelle il sera en vigueur, le regime des sanctions imposees au 
Liberia par le Conseil de securite. 

Mission en Cote d’Ivoire et aupres de la CEDEAO 

Codirigee par l’Ambassadeur Gerard Araud (France) et l’Ambassadeur Kodjo 
Menan (Togo) 

1. Saluer les progres realises s’agissant de retablir la stabilite et la paix depuis la 
fin de la crise postelectorale et reaffirmer l’appui constant du Conseil de securite. 

2. Evaluer les progres accomplis par le Gouvemement ivoirien avec l’aide de 
l’ONUCI pour ce qui est de stabiliser la situation en matiere de securite a Abidjan et 
dans le reste du pays. 

3. Evaluer les progres accomplis en matiere de reforme du secteur de la securite 
et de desarmement, demobilisation et reintegration, encourager le Gouvemement 
ivoirien, notamment le groupe de travail sur la reforme du secteur de la securite et le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration qu’il a recemment cree, a 
elaborer et mettre en oeuvre un plan national global, et inviter l’ONUCI et l’equipe 
de pays des Nations Unies a preter assistance a cet egard. 

4. Evaluer les conditions de securite et la situation humanitaire dans les zones 
frontalieres, notamment le long de la frontiere avec le Liberia, et evaluer et 
encourager le recours a la cooperation intermissions entre l’ONUCI et la MINUL. 

5. S’entretenir avec l’ONUCI au sujet de son avenir, compte tenu des 
recommandations formulees dans le rapport special du Secretaire general sur 
l’ONUCI en date du 29 mars 2012 (S/2012/186). 

6. Saluer la tenue des elections parlementaires nationales, encourager le 
Gouvemement a continuer de tendre la main a l’opposition et encourager 
l’opposition a participer de maniere constmctive a la vie politique. 

7. Exhorter le Gouvemement et tous les acteurs ivoiriens a conjuguer leurs 
efforts pour promouvoir la reconciliation aux niveaux national et local, a assurer une 
gouvemance sans exclusive, a lutter contre l’impunite et a garantir une justice 
impartiale, et examiner les progres realises pour ce qui est de porter remede aux 
causes profondes de la crise ivoirienne. 

8. Inviter la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a elaborer, avec le concours du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et d’autres parties prenantes regionales comme l’Union du 
fleuve Mano, une strategic de securite sous-regionale pour faire face a la menace 
que represented les mouvements transfrontieres de groupes armes et d’armes et leur 
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impact sur les mouvements de population, le but etant de contribuer a la 
stabilisation generale de la Cote d’Ivoire a long terme. 

Reunion entre le Conseil de securite et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a Abidjan, 

21 mai 

1. Mettre un oeuvre un partenariat efficace entre le Conseil de securite et la 
CEDEAO concemant les questions d’interet commun dans la region, dans le cadre 
general du partenariat entre le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine et 
le Conseil de securite. 

2. Evaluer la situation au Mali et examiner d’autres mesures conjointes en vue de 
continuer a soutenir les initiatives regionales visant a retablir l’ordre constitutionnel, 
respecter la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale du Mali, lutter contre la 
menace terroriste croissante dans le nord du Mali et satisfaire ses principaux besoins 
humanitaires. 

3. Evaluer la situation en Guinee-Bissau et examiner d’autres mesures conjointes 
en vue de retablir l’ordre constitutionnel et se pencher sur les priorites essentielles 
pour la stability du pays, dont la reforme du secteur de la securite, y compris la 
demobilisation des militaires et policiers et la lutte contre l’impunite et le trafic de 
drogue. 

4. Evaluer les initiatives regionales visant a lutter contre les menaces 
transnationales en Afrique de l’Ouest, notamment le trafic de drogue, la criminalite 
organisee et les vols a main armee en mer, avec l’aide de l’Organisation des Nations 
Unies et notamment du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et en coordination avec 
d’autres entries regionales. 

Mission en Sierra Leone 

Codirigee par l’Ambassadeur Mark Lyall Grant (Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord) et l’Ambassadeur Baso Sangqu (Afrique du Sud) 

1. Reaffirmer l’appui du Conseil de securite aux efforts que ne cessent de 
deployer les autorites nationales et le peuple sierra-leonais pour consolider la paix. 

2. Evaluer les progres accomplis par les autorites nationales et le peuple sierra- 
leonais en matiere de consolidation de la paix dans un certain nombre de domaines, 
notamment la reconciliation nationale, la promotion de l’egalite des sexes et la 
preparation des elections nationales et locales qui doivent se tenir le 17 novembre 
2012. 

3. Souligner l’importance que revetent les prochaines elections pour la 
consolidation de la paix et la securite en Sierra Leone. 

4. Reaffirmer l’appel que le Conseil de securite a lance a tous les partis politiques 
pour qu’ils participent de fa<;on constructive a un dialogue franc et ouvert propre a 
renforcer la cohesion nationale et redoublent d’efforts pour instaurer un climat 
propice a la tenue d’elections pacifiques, transparentes, libres et regulieres. 
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5. Reaffirmer l’appel que le Conseil de securite a lance aux dirigeants des partis 
politiques pour qu’ils prennent des mesures destinees a creer un climat de confiance 
entre les differents partis, incitent leurs militants a participer a la vie politique et a 
renoncer a la violence, fassent respecter les procedures regulieres et veillent a 
l’application des recommandations enoncees dans le communique commun qu’ils 
ont publie le 2 avril 2009, qui prevoit notamment la creation d’un comite 
independant charge de traiter les plaintes deposees contre la police en vue de 
renforcer la neutrality et le professionnalisme de cette institution, ainsi que 
Elaboration d’un code de conduite a l’intention des partis politiques. 

6. Souligner qu’il importe que les autorites nationales du pays reagissent de 
maniere proportionnee aux elements qui risquent de porter atteinte a la securite de 
tous les citoyens sierra-leonais et restent attachees au respect des droits de l’homme 
et du droit international applicable. 

7. Reaffirmer que le Conseil de securite a demande a la Commission 
independante des medias de surveiller activement les medias et de veiller a ce qu’ils 
respectent leur code de conduite, et qu’il a engage les autorites nationales a se 
pencher sur les problemes administratifs et financiers que rencontre la Societe de 
radiodiffusion sierra-leonaise. 

8. Reaffirmer l’appui du Conseil a l’action menee par le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone et l’equipe de pays 
des Nations Unies pour aider la Sierra Leone a concretiser ses priorites de 
consolidation de la paix et de developpement, en particulier dans le cadre du 
document enon9ant la vision commune du systeme des Nations Unies pour la Sierra 
Leone. 

9. Insister sur le role important que doivent jouer des organisations regionales 
comme l’Union africaine, la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano pour aider la 
Sierra Leone a consolider la paix, assurer la securite et atteindre ses objectifs de 
developpement a long terme. 

10. Evaluer le travail fait par le Groupe de la criminalite transnationale organisee 
et rappeler que le Conseil de securite a demande aux autorites sierra-leonaises de 
cooperer avec les pays voisins et les partenaires regionaux pour qu’ils puissent 
ensemble redoubler d’efforts en vue de consolider la paix et la securite regionales, 
notamment en s’attaquant aux defis poses par le trafic de stupefiants et la 
criminalite organisee. 
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